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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1.1 Objet du manuel 

Le présent chapitre définit les principes, responsabilités, procédures et outils applicables à 

la gestion environnementale et sociale des activités mises en œuvre directement par la 

Commission de l'UEMOA dans le cadre du PHASAOC SOP1. 

Le manuel vise à : 

• assurer le respect des engagements E&S applicables au projet ; 

• intégrer les exigences E&S dans les activités relevant du mandat de la CEP ; 

• prévenir et gérer les risques E&S liés aux activités organisées par la CEP ; 

• promouvoir les bonnes pratiques E&S auprès des structures bénéficiaires et 

partenaires du projet ; 

• assurer le suivi et le reporting E&S requis par la Banque mondiale. 

1.2 Principes directeurs 

Le dispositif E&S repose sur : 

• la proportionnalité ; 

• la prévention ; 

• la responsabilité de chaque acteur selon son mandat ; 

• l'inclusion ; 

• la confidentialité ; 

• l'amélioration continue ; 

• la diffusion des bonnes pratiques. 

Le présent manuel constitue le document opérationnel de référence pour la gestion 

environnementale et sociale des activités relevant directement du mandat de la CEP 

UEMOA. Il est élaboré conformément au Cadre Environnemental et Social (CES) de la 

Banque mondiale et contribue à la mise en œuvre des engagements applicables du Plan 

d'Engagement Environnemental et Social (PEES), en cohérence avec les autres 

instruments environnementaux et sociaux du projet. 

1.3 Champ d'application 

Le manuel s'applique aux activités directement organisées ou mises en œuvre par la CEP 

UEMOA, notamment les :  

• ateliers ;  

• formations ;  

• missions ;  

• consultations des parties prenantes ;  

• recrutements ;  

• activités de communication ;  

• contrats de consultants ;  

• contrats de prestataires ;  

• acquisitions d'équipements ;  

• systèmes d'information, plateformes statistiques et bases de données ;  

• activités de gestion et de coordination du projet. 
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Le présent manuel ne s'applique pas aux activités mises en œuvre par les structures 

bénéficiaires et partenaires, sans préjudice des actions de coordination, de sensibilisation, 

d'appui technique et de suivi exercées par la CEP dans le cadre de son mandat. 

1.4 Définitions utiles 

Afin d'assurer une compréhension commune des principaux concepts utilisés dans le 

présent manuel et de garantir une application cohérente du dispositif de gestion 

environnementale et sociale du volet UEMOA, les termes ci-après sont définis comme suit 

: 

• Parties prenantes : personnes, groupes, institutions ou organisations susceptibles 

d'être affectés par les activités du projet, d'y participer, d'en bénéficier ou de 

manifester un intérêt pour celles-ci, y compris les structures bénéficiaires, 

partenaires, consultants, prestataires et fournisseurs concernés. 

• Activité relevant du mandat de la CEP : toute activité directement organisée, 

coordonnée ou mise en œuvre par la CEP UEMOA dans le cadre du PHASAOC 

SOP1 Volet UEMOA. 

• Incident : tout événement lié aux activités du projet ayant ou susceptible d'avoir un 

impact négatif sur les travailleurs, les participants, les parties prenantes, les données 

du projet ou l'environnement. 

• Plainte : toute préoccupation, réclamation ou insatisfaction exprimée par une partie 

prenante ou un travailleur en lien avec les activités relevant du mandat de la CEP 

UEMOA et nécessitant un examen ou une réponse dans le cadre du mécanisme de 

gestion des plaintes. 

1.5 Limites de responsabilité de la CEP 

La CEP UEMOA exerce une fonction de coordination, d'appui technique, de sensibilisation, 

de suivi et de reporting. 

À ce titre, elle peut prendre en compte les principaux enjeux environnementaux et sociaux 

associés aux activités mises en œuvre par les structures bénéficiaires et partenaires du 

projet afin d'orienter ses actions de sensibilisation, d'appui technique, de partage des 

bonnes pratiques et de renforcement des capacités. 

La mise en œuvre des mesures environnementales et sociales applicables aux activités 

exécutées par les structures bénéficiaires et partenaires relève de la responsabilité de ces 

acteurs. 

Dans le cadre de ses fonctions de coordination, de supervision administrative et de reporting 

du projet, la CEP UEMOA peut assurer le suivi des informations E&S pertinentes, sans se 

substituer aux responsabilités des structures bénéficiaires et partenaires en matière de 

gestion environnementale et sociale. 

Les responsabilités relatives à l'identification, à l'évaluation, à la gestion et au suivi des 

risques et impacts E&S des activités mises en œuvre par les structures bénéficiaires et 

partenaires relèvent de ces dernières, conformément à leurs mandats respectifs. Les 

interventions de la CEP demeurent limitées à la coordination, à la sensibilisation, à l'appui 

technique, au partage des bonnes pratiques, au renforcement des capacités ainsi qu'au 

suivi et au reporting prévus par le projet. 
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CHAPITRE 2 : ORGANISATION DE LA GESTION ENVIRONNEMENTALE 

ET SOCIALE 

Le présent chapitre définit les rôles et responsabilités des principaux acteurs impliqués dans 

la mise en œuvre, le suivi et le reporting du dispositif de gestion environnementale et sociale 

du volet UEMOA. 

2.1 Coordonnateur du projet 

Le Coordonnateur du projet : 

• valide les principaux documents E&S ; 

• veille à la mise en œuvre du dispositif ; 

• assure les relations institutionnelles avec la Banque mondiale ; 

• veille à ce que les ressources humaines, techniques et organisationnelles 

nécessaires à la mise en œuvre des engagements E&S soient mobilisées. 

2.2 Spécialiste E&S 

Le Spécialiste E&S : 

• réalise ou coordonne la diligence raisonnable E&S applicable aux activités du projet 

; 

• prépare et met à jour les outils figurant en annexe au présent manuel ; 

• conseille les responsables d'activités sur la prise en compte des exigences E&S 

applicables ; 

• examine, à la demande des responsables d'activités, les projets de TDR et de 

documents contractuels concernés afin de vérifier la prise en compte des exigences 

environnementales et sociales applicables avant leur finalisation ; 

• coordonne l'enregistrement, l'analyse et le suivi des plaintes et incidents relevant du 

mandat de la CEP ; 

• planifie, appuie, documente et suit les actions de sensibilisation, d’appui technique, 

de partage des bonnes pratiques E&S et de renforcement des capacités ; 

• prépare le reporting E&S, notamment les rapports semestriels, les mises à jour 

requises pour les missions de supervision de la Banque mondiale et toute autre 

contribution nécessaire au suivi des engagements E&S du projet. 

2.3 Responsables d'activités 

Les responsables d’activités : 

• fournissent les informations nécessaires à la diligence raisonnable E&S, mettent en 

œuvre les mesures E&S applicables relevant de leurs activités et rendent compte de 

leur mise en œuvre au Spécialiste E&S ; 

• lorsqu'ils préparent le recrutement d'un consultant ou le recours à un prestataire ou 

fournisseur, transmettent au Spécialiste E&S les projets de TDR et de documents 

contractuels concernés afin de vérifier la prise en compte des exigences 

environnementales et sociales applicables avant leur finalisation ; 

• signalent les incidents et plaintes ; 

• conservent les preuves requises. 

2.4 Consultants, prestataires et fournisseurs 

Ils respectent les exigences applicables en matière : 

• de santé et sécurité au travail (SST) ; 

• de prévention de l’exploitation et l’abus sexuels/harcèlement sexuel (EAS/HS) ; 
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• de confidentialité ; 

• de protection des données ; 

• de cybersécurité ; 

• de respect des Codes de conduite. 

Le respect de ces exigences fait l’objet, selon la nature et le niveau de risque des 

prestations, d’un suivi proportionné au cours de l’exécution et, lorsque pertinent, d’une 

vérification à la réception. Les éventuelles non-conformités sont documentées et font l’objet 

de mesures correctives appropriées. 

2.5 Synthèse des principales responsabilités 

Le tableau ci-après récapitule les principales responsabilités des différents acteurs 

impliqués dans la mise en œuvre du présent manuel. Il est fourni à titre de synthèse et ne 

se substitue pas aux responsabilités détaillées dans les sections précédentes. 

Tableau 1 : Synthèse des principales responsabilités des acteurs de la gestion environnementale 

et sociale 

Acteur Principales responsabilités 

Coordonnateur 
du projet 

Assure la supervision générale de la mise en œuvre du dispositif 
E&S, valide les décisions nécessitant un arbitrage, approuve les 
rapports E&S et assure, avec l'appui du Spécialiste E&S, les 
échanges avec la Banque mondiale sur les questions 
environnementales et sociales. 

Spécialiste 
E&S 

Coordonne la diligence raisonnable E&S, conseille les 
responsables d'activités, examine les TDR et les documents 
contractuels qui lui sont soumis afin de vérifier la prise en compte 
des exigences E&S applicables, prépare et met à jour les outils 
figurant en annexe au présent manuel, coordonne 
l'enregistrement, l'analyse et le suivi des plaintes et incidents, 
prépare les contributions techniques au reporting E&S et assure 
la veille réglementaire et documentaire. 

Responsables 
d'activités 

Fournissent les informations nécessaires à la diligence 
raisonnable E&S, veillent à la prise en compte des exigences E&S 
applicables dans les activités dont ils ont la charge, mettent en 
œuvre les mesures E&S applicables, signalent les plaintes et 
incidents, conservent les preuves requises et rendent compte de 
la mise en œuvre des mesures au Spécialiste E&S. 

Consultants, 
prestataires et 
fournisseurs 

Respectent les exigences environnementales et sociales 
applicables à leurs prestations, les Codes de conduite ainsi que 
les mesures définies pour les activités auxquelles ils contribuent. 

 

Tableau 2 : Répartition des responsabilités dans la mise en œuvre du dispositif de gestion 

environnementale et sociale 

Activité clé 
Coordonnateur 

du projet 
Spécialiste 

E&S 
Responsable 

d'activité 
Consultants / 
Prestataires 

Validation des 
principaux 
documents E&S 

A R I - 

Réalisation de la 
diligence 
raisonnable E&S 

I R C - 
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Activité clé 
Coordonnateur 

du projet 
Spécialiste 

E&S 
Responsable 

d'activité 
Consultants / 
Prestataires 

Préparation et 
mise à jour des 
outils figurant en 
annexe au 
présent manuel 

I R C - 

Intégration des 
mesures E&S 
dans les 
activités 

I C R C 

Mise en œuvre 
des mesures 
E&S pendant 
l'activité 

I C R 
R (pour leurs 
obligations 
contractuelles) 

Signalement des 
plaintes et 
incidents 

I R R 
R (le cas 
échéant) 

Analyse et suivi 
des plaintes 

I R C - 

Analyse et suivi 
des incidents 

I R C C 

Préparation du 
reporting E&S 

A R C - 

Relations 
techniques avec 
la Banque 
mondiale sur les 
questions E&S 

A R I - 

Archivage des 
preuves E&S 

I R R C 

 

Légende : 

 

R = Responsable de la réalisation 

A = Autorité d'approbation ou de validation 

C = Consulté ou apporte un appui 

I = Informé 

– = Non concerné 
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CHAPITRE 3 : RISQUES ET IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET 

SOCIAUX PERTINENTS POUR LE VOLET UEMOA 

3.1 Objet 

Le présent chapitre présente les principaux risques et impacts environnementaux et sociaux 

liés aux activités relevant du mandat de la CEP UEMOA, ainsi que les principaux enjeux 

E&S pris en compte dans ses actions d'appui, de sensibilisation, de partage des bonnes 

pratiques et de renforcement des capacités au profit des structures bénéficiaires et 

partenaires du projet. 

Cette analyse constitue le fondement de la diligence raisonnable environnementale et 

sociale mise en œuvre dans le cadre du présent manuel. 

3.2 Risques et impacts E&S liés aux activités de la CEP 

Compte tenu de la nature institutionnelle, technique, statistique et de coordination du volet 

UEMOA, les activités mises en œuvre par la CEP ne comportent pas de travaux physiques, 

d'acquisition foncière ou d'impacts environnementaux majeurs. 

Les risques et impacts présentés ci-après correspondent aux activités directement 

organisées ou mises en œuvre par la CEP UEMOA. Ils ne constituent pas une analyse 

exhaustive des risques susceptibles d'être rencontrés par les structures bénéficiaires et 

partenaires, dont la gestion relève de leurs responsabilités propres. 

Les principaux risques et impacts E&S liés aux activités de la CEP sont présentés dans le 

tableau ci-après. 

Tableau 3 : Principaux risques et impacts E&S des activités relevant du mandat de la CEP 

Activités 
concernées 

Risques et impacts 
E&S potentiels 

Manifestations 
possibles 

Principales mesures de 
gestion 

Réunions, 
ateliers, 
formations et 
consultations 

Risques pour la 
santé et la sécurité 
des participants ; 
exclusion 
involontaire de 
certains groupes ; 
comportements 
inappropriés ; 
plaintes liées à 
l'activité 

Fatigue, accident 
mineur, exclusion 
de participants, 
comportement 
inapproprié, 
plainte 

Information des participants ; 
accessibilité des activités ; 
diffusion des consignes de 
sécurité ; identification des 
structures sanitaires de 
référence lorsque pertinent ; 
information des participants 
sur les modalités de prise en 
charge applicables en cas 
d'urgence ; mécanisme de 
gestion des plaintes ; 
sensibilisation sur les 
comportements attendus 

Missions et 
déplacements 
professionnels 

Risques liés aux 
déplacements et à la 
sécurité des 
personnes 

Accident de 
trajet, fatigue, 
incident de 
mission 

Planification des déplacements 
; respect des consignes de 
sécurité ; suivi des missions 
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Activités 
concernées 

Risques et impacts 
E&S potentiels 

Manifestations 
possibles 

Principales mesures de 
gestion 

Recrutement de 
consultants, 
recours à des 
prestataires et 
fournisseurs 

Discrimination ; non-
respect des 
exigences E&S ; 
atteinte à la 
confidentialité ; 
EAS/HS 

Traitement 
inéquitable ; 
divulgation 
d'informations 
sensibles ; 
comportement 
inapproprié 

Intégration des exigences 
E&S, y compris le Code de 
conduite, dans les TDR et 
documents contratuels ; 
sensibilisation des 
intervenants 

Activités de 
communication 
et engagement 
des parties 
prenantes 

Exclusion de 
certaines parties 
prenantes ; 
information 
insuffisante ou 
inadaptée ; gestion 
inadéquate des 
préoccupations 

Faible 
participation ; 
préoccupations 
non prises en 
compte ; plaintes 

Application des principes de 
mobilisation des parties 
prenantes ; consultation 
inclusive ; diffusion 
d'informations accessibles ; 
retour d'information aux parties 
prenantes 

Gestion 
documentaire, 
bases de 
données, 
plateformes 
statistiques et 
systèmes 
d'information 

Atteinte à la 
confidentialité ; perte 
ou divulgation de 
données ; cyber 
incident 

Accès non 
autorisé ; perte 
de données ; fuite 
d'informations ; 
cyberattaque 

Application des principes de 
protection des données ; 
contrôle des accès ; 
sauvegardes ; application des 
mesures de cybersécurité 

Acquisition, 
utilisation et 
remplacement 
d'équipements 
informatiques 

Perte ou dégradation 
d'équipements ; 
production de 
déchets 
électroniques 

Perte 
d'équipement ; 
stockage 
inadéquat ; 
élimination 
inappropriée 
d'équipements 
réformés 

Gestion et suivi des 
équipements ; réemploi 
lorsque possible ; gestion 
appropriée des déchets 
électroniques 

3.3 Principaux enjeux E&S pris en compte dans les actions d'appui, de sensibilisation 

et de renforcement des capacités de la CEP 

Dans le cadre de ses missions de coordination, de sensibilisation, d’appui technique, de 

partage des bonnes pratiques et de renforcement des capacités, la CEP prend également 

en compte les principaux enjeux E&S susceptibles d'être rencontrés par les structures 

bénéficiaires et partenaires du projet. 

Dans le cadre de ses activités de coordination, d'appui technique, de sensibilisation, de 

partage des bonnes pratiques et de renforcement des capacités, la CEP peut également 

prendre en compte, de manière non exhaustive, les principaux enjeux environnementaux et 

sociaux susceptibles d'être rencontrés par les structures bénéficiaires et partenaires, 

notamment en matière de santé et sécurité, de protection des données, de cybersécurité, 

d'inclusion, de prévention des EAS/HS, de gestion des plaintes et de gestion des 

équipements informatiques et des déchets électroniques. Cette prise en compte vise 

uniquement à orienter les actions de la CEP et ne se substitue pas aux responsabilités des 

structures bénéficiaires. 
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3.4 Niveau général de risque 

Au regard de la nature institutionnelle, technique, statistique, de coordination et de 

renforcement des capacités des activités relevant du volet UEMOA, les risques et impacts 

E&S sont globalement considérés comme faibles à modérés et peuvent être gérés au 

moyen de mesures proportionnées. 

Les activités directement organisées ou mises en œuvre par la CEP font l'objet d'une 

diligence raisonnable environnementale et sociale proportionnée. 

3.5 Limites de responsabilité 

La prise en compte des enjeux identifiés dans le présent chapitre vise à orienter les actions 

de sensibilisation, d'appui technique, de partage des bonnes pratiques et de renforcement 

des capacités mises en œuvre par la CEP. 

Ces actions ne se substituent pas aux responsabilités des structures bénéficiaires et 

partenaires en matière d'identification, d'évaluation, de gestion et de suivi de leurs propres 

risques et impacts environnementaux et sociaux. 
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CHAPITRE 4 : PROCÉDURE OPÉRATIONNELLE DE GESTION 

ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

4.1 Principe général 

Toute activité relevant du mandat de la CEP UEMOA fait l'objet d'une diligence raisonnable 

environnementale et sociale proportionnée à sa nature, à son niveau de risque et au degré 

d'implication directe de la CEP dans sa préparation ou sa mise en œuvre. 

La diligence raisonnable vise à identifier les principaux risques et impacts E&S, à définir les 

mesures de gestion proportionnées et à assurer leur mise en œuvre tout au long de l'activité, 

conformément au Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale et aux 

engagements du projet. 

4.2 Niveau de diligence raisonnable applicable 

Afin d'appliquer une démarche proportionnée, les activités relevant du mandat de la CEP 

sont réparties selon trois niveaux de diligence raisonnable : 

• Niveau 1 : activités récurrentes à faible risque couvertes par l'Analyse E&S générique 

; 

• Niveau 2 : activités nécessitant une vérification E&S simplifiée avant leur mise en 

œuvre ; 

• Niveau 3 : actions de sensibilisation, d'appui technique, de partage des bonnes 

pratiques et de renforcement des capacités conduites auprès des structures 

bénéficiaires et partenaires. 

Lorsque des éléments nouveaux sont susceptibles de modifier les risques ou impacts E&S 

d'une activité, le Spécialiste E&S peut adapter le niveau de diligence raisonnable ainsi que 

les mesures de gestion applicables. 

En cas d'incertitude sur le niveau de diligence raisonnable à appliquer, le Spécialiste E&S 

retient, par mesure de précaution, le niveau le plus approprié pour assurer une gestion 

proportionnée des risques et impacts E&S. 

4.3 Analyse E&S générique 

Les activités récurrentes présentant des risques faibles, prévisibles et maîtrisables sont 

couvertes par l'Analyse E&S générique figurant en annexe au présent manuel. 

Cette analyse couvre les activités présentant des caractéristiques similaires, notamment les 

réunions internes, les réunions virtuelles courantes, les activités administratives, la gestion 

documentaire, les échanges électroniques et la gestion courante des systèmes 

d'information. 

Une vérification E&S individuelle n'est réalisée que lorsqu'un enjeu particulier est identifié.  

4.4 Vérification E&S simplifiée 

Les activités qui ne sont pas couvertes par l'Analyse E&S générique font l'objet d'une 

vérification E&S simplifiée avant leur mise en œuvre. 

Cette vérification permet d'identifier les principaux risques et impacts E&S de l'activité, de 

définir les mesures de gestion proportionnées et de préciser, lorsque cela est nécessaire, 

les documents dans lesquels ces mesures doivent être intégrées. 
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Les résultats sont documentés au moyen de la Fiche simplifiée de vérification E&S figurant 

en annexe au présent manuel. 

4.5 Mise en œuvre des mesures E&S 

Les mesures E&S identifiées lors de la diligence raisonnable sont intégrées, selon les 

besoins, dans les documents préparatoires, contractuels ou opérationnels applicables à 

l'activité. 

Lorsque l'activité implique le recrutement d'un consultant ou le recours à un prestataire ou 

fournisseur, les exigences environnementales et sociales applicables, y compris le Code de 

conduite, sont intégrées, selon le cas, dans les termes de référence, les dossiers de 

consultation et les documents contractuels. 

Les responsables d'activités veillent à leur mise en œuvre avec l'appui du Spécialiste E&S 

lorsque cela est nécessaire. 

Lorsque la nature de l'activité le justifie, notamment en cas de missions, de déplacements 

ou d'activités réunissant un nombre important de participants, les responsables d'activités 

vérifient, avec l'appui du Spécialiste E&S, que les dispositions applicables en matière de 

sécurité, de premiers secours et de prise en charge des urgences sont définies et 

opérationnelles et que, le cas échéant, les modalités de couverture médicale ou d'assurance 

prévues par le statut des personnes concernées, les règles administratives de la 

Commission de l’UEMOA ou les dispositions contractuelles applicables sont identifiées et 

prises en compte avant le démarrage de l’activité. 

4.6 Protection des données et confidentialité 

Lorsque les activités du projet impliquent la collecte ou le traitement de données, la CEP 

veille à limiter les données collectées aux besoins de l'activité concernée et à en assurer la 

confidentialité, l'intégrité et la sécurité. 

L'accès aux données est réservé aux personnes autorisées. Les données sont conservées 

conformément aux règles applicables puis archivées ou supprimées lorsqu'elles ne sont 

plus nécessaires. 

Toute personne concernée peut demander la correction d'informations inexactes la 

concernant, conformément aux dispositions applicables. 

4.7 Documentation et conservation des preuves 

Les responsables d'activités documentent la mise en œuvre des mesures E&S au moyen 

des outils figurant en annexe au présent manuel et conservent les preuves pertinentes 

conformément aux procédures d'archivage du projet. 

Les documents et preuves sont conservés et classés conformément aux procédures 

d'archivage du projet afin de faciliter le suivi des engagements E&S, le reporting ainsi que 

les missions de supervision, les audits ou les revues documentaires. Lorsque cela est 

pertinent, les principaux enregistrements (vérifications E&S, plaintes, incidents, 

consultations et signalements) reçoivent une référence unique permettant d'assurer leur 

traçabilité tout au long de leur cycle de gestion. 
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CHAPITRE 5 : CONSULTATION ET ENGAGEMENT DES PARTIES 

PRENANTES 

5.1 Objet 

Le présent chapitre définit les modalités de consultation et d'engagement des parties 

prenantes dans le cadre des activités relevant du mandat de la CEP UEMOA. 

Il vise à favoriser la participation, la transparence, le recueil et la prise en compte des 

préoccupations, observations et recommandations exprimées au cours des consultations et 

la diffusion d'informations pertinentes relatives aux activités du projet. Il contribue également 

à promouvoir une participation inclusive et adaptée aux parties prenantes concernées, 

conformément aux engagements environnementaux et sociaux du projet. 

5.2 Principes de consultation 

Les consultations conduites par la CEP reposent sur les principes suivants : 

• information préalable des parties prenantes concernées ;  

• participation inclusive et non discriminatoire ;  

• transparence des échanges ;  

• prise en compte des préoccupations, observations et recommandations recueillies ;  

• accessibilité des modalités de consultation ;  

• confidentialité lorsque nécessaire ;  

• traçabilité des résultats.  

Les modalités de consultation sont adaptées à la nature des activités, aux parties prenantes 

concernées et aux objectifs poursuivis, dans le respect du principe de proportionnalité.  

5.3 Parties prenantes concernées 

Les principales parties prenantes comprennent notamment les organes et institutions de 

l'UEMOA, les structures bénéficiaires et partenaires du projet, les Instituts Nationaux de 

Statistique (INS), les écoles régionales de statistique, les partenaires techniques et 

financiers, les consultants, les prestataires ainsi que toute autre personne ou organisation 

concernée par les activités du projet. 

Lorsque cela est pertinent, une attention particulière est accordée aux groupes vulnérables 

ou défavorisés susceptibles d'être concernés par les activités du projet. 

5.4 Modalités de consultation 

Les consultations peuvent prendre différentes formes, notamment des réunions techniques, 

ateliers, missions, rencontres institutionnelles, consultations virtuelles ou échanges écrits. 

Lorsque cela est pertinent, la CEP informe les parties prenantes des principales suites 

données aux préoccupations, observations ou recommandations formulées. 

Lorsque la CEP organise un atelier, une formation, une consultation ou toute autre activité 

réunissant des participants, elle veille à diffuser les informations relatives au mécanisme de 

gestion des plaintes (MGP), notamment les modalités et les principaux canaux permettant 

de le saisir. Cette information est diffusée selon des modalités adaptées à la nature de 

l'activité et au profil des participants, notamment au moyen des communications 

préparatoires, des notes logistiques, des supports de présentation ou d'un rappel en 

ouverture des ateliers, formations ou consultations. 
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5.5 Documentation 

La CEP documente les consultations de manière proportionnée afin d'assurer la traçabilité 

des échanges, des préoccupations, des observations et des recommandations recueillies 

ainsi que, le cas échéant, des suites qui leur sont réservées. 

Les consultations sont documentées au moyen du Registre des consultations figurant en 

annexe au présent manuel. 

5.6 Mécanisme de gestion des plaintes 

Les parties prenantes peuvent soumettre leurs préoccupations, réclamations ou plaintes 

relatives aux activités du projet à travers le mécanisme de gestion des plaintes (MGP) mis 

en place dans le cadre du PHASAOC SOP1. 

Les modalités de fonctionnement du MGP sont décrites au chapitre 7 du présent manuel. 

5.7 Limites de responsabilité 

La CEP documente les consultations qu'elle organise ou auxquelles elle participe dans le 

cadre de son mandat. 

Les consultations organisées directement par les structures bénéficiaires et partenaires 

relèvent de leur responsabilité. 

Dans le cadre de ses fonctions de coordination, la CEP peut prendre en compte les 

informations pertinentes qui lui sont transmises afin d'alimenter ses actions de 

sensibilisation, d'appui technique, de partage des bonnes pratiques, de renforcement des 

capacités et de reporting. 
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CHAPITRE 6 : GESTION DE LA MAIN-D'ŒUVRE 

6.1 Objet 

Le présent chapitre définit les principes applicables à la gestion de la main-d'œuvre 

mobilisée dans le cadre des activités relevant du mandat de la CEP UEMOA. 

6.2 Catégories de travailleurs concernés 

Les travailleurs concernés comprennent notamment : 

• le personnel de coordination du projet ;  

• les agents de la Commission de l'UEMOA intervenant dans le cadre du projet ;  

• les experts, consultants, prestataires et fournisseurs mobilisés pour les activités du 

projet ;  

• toute autre personne intervenant directement dans la mise en œuvre des activités 

relevant du mandat de la CEP. 

6.3 Principes de gestion de la main-d'œuvre 

La gestion de la main-d'œuvre repose notamment sur les principes suivants : 

• égalité de traitement et non-discrimination ; 

• interdiction du travail des enfants et du travail forcé ; 

• respect des conditions de travail applicables ; 

• respect de la dignité des personnes ; 

• prévention de l'exploitation, des abus et du harcèlement sexuels (EAS/HS) ; 

• protection de la santé et de la sécurité au travail ; 

• confidentialité des informations professionnelles lorsque nécessaire. 

6.4 Conditions d'emploi 

Le personnel de coordination, les agents de la Commission, les experts, les consultants, les 

prestataires et les fournisseurs sont recrutés ou mobilisés conformément aux dispositions 

contractuelles et aux règles applicables. 

Pour les prestations mobilisant des travailleurs, les exigences E&S applicables sont définies 

de manière proportionnée à la nature et au niveau de risque de l’activité et intégrées, selon 

le cas, dans les documents de consultation et les contrats. Elles portent notamment sur les 

conditions de travail, la santé et la sécurité au travail (SST), le Code de conduite, la 

prévention des exploitations et abus sexuels et du harcèlement sexuel (EAS/HS), l’accès 

au mécanisme de gestion des plaintes (MGP) des travailleurs ainsi que la notification des 

incidents et accidents. Leur prise en compte est vérifiée avant le démarrage et, selon les 

risques, au cours de l’exécution des prestations. 

6.5 Santé et sécurité au travail 

La CEP veille à promouvoir des conditions de travail permettant de préserver la santé et la 

sécurité des travailleurs intervenant dans le cadre des activités du projet.  

Lorsque cela est pertinent, les mesures de prévention adaptées à la nature des activités 

sont mises en œuvre, notamment lors des ateliers, formations, missions et déplacements 

professionnels. 

En cas d'accident, de malaise ou de toute autre urgence survenant dans le cadre d'une 

activité relevant du mandat de la CEP, une assistance appropriée est apportée dans les 

meilleurs délais conformément aux procédures applicables. Avant le démarrage des 

missions, déplacements, ateliers ou autres activités présentant des risques particuliers, la 
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CEP veille à vérifier que les dispositions applicables en matière de premiers secours, de 

prise en charge des urgences ainsi que, le cas échéant, les modalités de couverture 

médicale ou d'assurance prévues par le statut des personnes concernées, les règles 

administratives de la Commission de l’UEMOA ou les dispositions contractuelles applicables 

sont connues et prises en compte dans l’organisation de l’activité. 

Tout accident ou incident porté à la connaissance de la CEP est signalé et traité 

conformément aux dispositions du présent manuel. 

6.6 Prévention des EAS/HS et comportements inappropriés 

La CEP promeut un environnement de travail fondé sur le respect de la dignité des 

personnes, la non-discrimination, la confidentialité et la prévention de l'exploitation, des 

abus et du harcèlement sexuels (EAS/HS), ainsi que de tout autre comportement 

inapproprié. 

Les travailleurs sont tenus de respecter les règles de conduite applicables aux activités du 

projet et de signaler toute situation susceptible de constituer un manquement aux principes 

énoncés dans le présent manuel. 

Le Code de conduite du projet s'applique au personnel de la CEP, aux autres travailleurs 

mobilisés dans le cadre du projet, ainsi qu'aux consultants, prestataires et fournisseurs 

concernés. Les personnes auxquelles il s'applique en sont informées dès leur prise de 

fonction ou leur mobilisation sur le projet et sont sensibilisées à son contenu, notamment 

aux règles relatives à la prévention des EAS/HS et des autres comportements inappropriés. 

6.7 Plaintes des travailleurs 

Le personnel de coordination, les experts, les consultants, les prestataires et toute autre 

personne mobilisée dans le cadre du projet disposent d'un accès au MGP prévu au chapitre 

7 du présent manuel. 

Cette disposition ne fait pas obstacle aux mécanismes administratifs, hiérarchiques ou 

juridictionnels applicables au personnel de la Commission de l'UEMOA ou prévus par les 

contrats concernés. 
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CHAPITRE 7 : GESTION DES PLAINTES 

7.1 Objet 

La CEP met en œuvre un mécanisme de gestion des plaintes visant à recevoir, enregistrer, 

examiner et traiter les plaintes liées aux activités du projet dans un esprit de transparence, 

d'équité, de confidentialité et de redevabilité. 

7.2 Catégories de plaintes 

Le mécanisme couvre : 

• les plaintes des parties prenantes relatives à la préparation, à la mise en œuvre ou 

aux effets des activités du projet ; 

• les plaintes des travailleurs du projet relatives notamment aux conditions de travail, 

aux relations professionnelles, à la santé et à la sécurité au travail, à l'application des 

dispositions contractuelles ou à toute autre plainte ou préoccupation liée à leur 

emploi. 

Les plaintes sont traitées selon des modalités adaptées à leur nature et aux personnes 

concernées. 

7.3 Réception des plaintes 

Les plaintes peuvent être transmises par tout moyen mis à disposition par la CEP, 
notamment par courrier électronique, formulaire de plainte, courrier, remise directe ou 
téléphone. 

Les plaintes peuvent être nominatives ou anonymes.  

La CEP veille à assurer l'accessibilité du mécanisme à l'ensemble des parties concernées. 

7.4 Enregistrement et traitement des plaintes 

Toute plainte reçue est enregistrée, examinée, traitée et suivie selon une approche 

proportionnée à sa nature. 

Le Spécialiste E&S coordonne l'enregistrement, l'examen et le suivi des plaintes. Il veille, 

lorsque cela est nécessaire, à leur transmission à l'autorité compétente lorsqu'elles ne 

relèvent pas du mandat de la CEP. 

Les informations pertinentes sont documentées conformément aux outils figurant en annexe 

au présent manuel. 

7.5 Plaintes relatives aux EAS/HS 

Les plaintes ou signalements relatifs à l'exploitation, aux abus ou au harcèlement sexuels 
(EAS/HS) font l'objet d'un traitement confidentiel et adapté à leur nature. 

Les informations relatives aux plaintes EAS/HS sont strictement limitées aux personnes 
habilitées à en connaître et sont traitées dans le respect des principes de confidentialité, de 
sécurité, de consentement de la personne concernée et de protection contre les 
représailles. 

La CEP veille à la sécurité et à la protection des personnes concernées, ne mène pas 
d'enquête sur les faits allégués et ne procède à aucune médiation. 

Lorsque cela est nécessaire, la personne concernée est orientée vers les structures ou 
services compétents pour une prise en charge appropriée. 

Les incidents EAS/HS font l'objet des notifications requises conformément aux dispositions 
applicables du projet. 
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CHAPITRE 8 : GESTION DES INCIDENTS 

8.1 Définition des incidents 

Un incident désigne tout événement lié aux activités du projet ayant ou susceptible d'avoir 

un impact négatif sur les travailleurs, les participants, les parties prenantes, les données du 

projet ou l'environnement. 

Peuvent notamment être considérés comme des incidents : 

• les accidents ou incidents affectant la santé et la sécurité ; 

• les atteintes à la confidentialité, à la protection des données ou à la cybersécurité ;  

• les cas présumés ou avérés d'EAS/HS ; 

• tout autre événement susceptible d'avoir une incidence significative sur les 

personnes, les activités du projet ou le respect des engagements environnementaux 

et sociaux. 

8.2 Signalement et enregistrement 

Tout incident porté à la connaissance de la CEP est signalé sans délai par le responsable 

de l'activité ou toute personne concernée au Coordonnateur du projet et au Spécialiste E&S. 

Les mesures nécessaires pour assurer la protection et la prise en charge immédiate des 

personnes concernées sont mises en œuvre sans délai, avant l'engagement des 

procédures de signalement et d'enregistrement de l'incident. 

Les incidents signalés sont enregistrés dans le Registre des incidents/accidents figurant en 

annexe au présent manuel. Les informations utiles à leur analyse et à leur suivi sont 

documentées conformément aux dispositions du présent manuel. 

8.3 Analyse, traitement et suivi 

Pour les activités relevant de son mandat, le Spécialiste E&S analyse les circonstances de 

l'incident, propose les mesures correctives appropriées et en assure le suivi en lien avec le 

responsable de l'activité. 

Pour les activités mises en œuvre par les structures bénéficiaires et partenaires, la 

responsabilité du traitement relève de la structure concernée. La CEP peut assurer le suivi 

des informations pertinentes dans le cadre de ses fonctions de coordination et de reporting. 

8.4 Notification des incidents significatifs 

Lorsque la nature ou la gravité d'un incident le justifie, le Coordonnateur du projet, avec 

l'appui du Spécialiste E&S, assure la notification à la Banque mondiale conformément au 

PEES et aux procédures applicables au projet. 

Les accidents mortels ainsi que les allégations d'exploitation, d'abus ou de harcèlement 

sexuels (EAS/HS) sont notifiés à la Banque mondiale dans un délai maximal de vingt-quatre 

(24) heures après que la CEP en a eu connaissance. Les autres incidents ou accidents 

significatifs sont notifiés dans un délai maximal de quarante-huit (48) heures. 

Les notifications relatives aux décès, aux EAS/HS ou à tout autre incident grave sont 

effectuées dans le respect des principes de confidentialité, de protection des personnes 

concernées et des délais prévus par le projet. 
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CHAPITRE 9 : SENSIBILISATION, APPUI TECHNIQUE ET PARTAGE DES 

BONNES PRATIQUES 

9.1 Objet 

Le présent chapitre définit les principes applicables aux actions de sensibilisation, d'appui 

technique, de partage des bonnes pratiques, de renforcement des capacités et de 

documentation conduites par la CEP UEMOA. 

9.2 Finalité 

La CEP met en œuvre des actions de sensibilisation, d'appui technique, de partage des 

bonnes pratiques et de renforcement des capacités afin de promouvoir la prise en compte 

des enjeux E&S par les structures bénéficiaires et partenaires. 

9.3 Thématiques de sensibilisation 

Les actions de sensibilisation portent sur les principales thématiques environnementales et 

sociales pertinentes au regard des activités du projet, notamment la santé et sécurité, la 

prévention des EAS/HS, l'inclusion, la gestion des plaintes, la protection des données, la 

cybersécurité et les bonnes pratiques de gestion environnementale et sociale. 

9.4 Modalités d'intervention 

Les actions de sensibilisation, d'appui technique, de partage des bonnes pratiques et de 

renforcement des capacités peuvent notamment prendre la forme d'ateliers, de formations, 

de réunions d'échanges, de notes techniques, de guides ou de supports de sensibilisation. 

9.5 Documentation 

La CEP documente les actions de sensibilisation, d'appui technique, de partage des bonnes 

pratiques et de renforcement des capacités au moyen du Registre figurant en annexe au 

présent manuel. 

Les documents et preuves correspondants sont conservés conformément aux dispositions 

du chapitre 4. 

9.6 Portée de l'intervention 

Les actions conduites par la CEP visent principalement la sensibilisation, l'information, le 

partage d'expériences et le renforcement des capacités. 

Elles ont pour objet d'appuyer les structures bénéficiaires et partenaires du projet dans la 

prise en compte des enjeux environnementaux et sociaux, sans se substituer à leurs 

responsabilités en matière de gestion environnementale et sociale. 
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CHAPITRE 10 : SUIVI, REPORTING ET AMÉLIORATION CONTINUE 

10.1 Objet 

Le présent chapitre définit les modalités de suivi, de reporting et d'amélioration continue du 

dispositif de gestion environnementale et sociale applicable au volet UEMOA. 

Il vise à assurer le suivi des activités, la documentation des informations pertinentes, le 

reporting environnemental et social ainsi que l'amélioration continue du dispositif. 

10.2 Dispositif de suivi 

Le dispositif de suivi permet de documenter les principales informations nécessaires au 

pilotage du dispositif E&S et au reporting du projet. 

Ces informations alimentent le reporting environnemental et social du projet.  

10.3 Indicateurs de suivi 

Le suivi du dispositif E&S repose notamment sur les indicateurs suivants à savoir le nombre 

de : 

• vérifications E&S simplifiées réalisées ; 

• consultations réalisées ; 

• plaintes enregistrées ; 

• plaintes clôturées ; 

• incidents enregistrés ; 

• personnes sensibilisées ou formées ; 

• actions d'appui technique réalisées. 

Des indicateurs complémentaires peuvent être suivis lorsque cela est jugé pertinent au 

regard des activités du projet. 

10.4 Reporting E&S 

Les informations documentées dans le cadre du dispositif de suivi sont consolidées et 

utilisées pour préparer le reporting environnemental et social du projet conformément au 

PEES et Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale. 

Le reporting E&S peut également prendre en compte les informations pertinentes 

transmises par les structures bénéficiaires et partenaires dans le cadre des activités 

financées ou appuyées par le projet. 

Lorsque des conventions sont conclues avec des structures bénéficiaires ou partenaires, le 

reporting peut également intégrer les informations environnementales et sociales 

pertinentes issues du suivi de l'exécution de ces conventions, lorsqu'elles contribuent au 

suivi des engagements E&S du projet. 

Le Spécialiste E&S prépare les contributions techniques nécessaires au reporting 

environnemental et social du projet. Le Coordonnateur du projet valide les rapports E&S et 

assure leur transmission à la Banque mondiale conformément au PEES. 

Avant chaque mission de supervision de la Banque mondiale, la CEP prépare un état 

actualisé de la mise en œuvre du dispositif E&S mettant en évidence les principaux 

résultats, difficultés rencontrées et actions correctives engagées. 
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10.5 Amélioration continue 

Le dispositif E&S est régulièrement évalué afin d'identifier les améliorations nécessaires au 

regard des résultats du suivi, des enseignements tirés de la mise en œuvre des activités, 

des consultations, des plaintes, des incidents ainsi que des recommandations de la Banque 

mondiale. 

Les outils, procédures et mesures prévus par le présent manuel sont révisés lorsque 

l'évolution des activités du projet, les résultats du suivi, les plaintes, les incidents, les 

recommandations de la Banque mondiale ou tout autre élément pertinent le justifient. Toute 

mise à jour significative fait l'objet d'une actualisation de sa date de dernière mise à jour afin 

d'assurer la traçabilité des évolutions du dispositif E&S.  
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ANNEXES  

Annexe 1 : ANALYSE E&S GÉNÉRIQUE DES ACTIVITÉS RÉCURRENTES À FAIBLE 

RISQUE 

Objet : Le présent outil identifie les catégories d'activités récurrentes mises en œuvre par 

la CEP UEMOA dont les risques environnementaux et sociaux sont faibles, prévisibles et 

maîtrisables par l'application de mesures E&S standard. 

Les activités couvertes par cette analyse ne nécessitent pas de vérification E&S individuelle. 
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Type d'activité 
Principaux risques et impacts E&S 

associés à l'activité 

Niveau 
de 

risque 
Mesures E&S standard applicables 

Réunions internes et 
de coordination 

Divulgation involontaire d'informations 
sensibles ; accès à des informations 
du projet par des personnes non 
autorisées  

Faible 

Limiter l'accès aux informations et documents sensibles aux 
personnes concernées ; conserver les documents de travail dans des 
espaces physiques ou numériques sécurisés ; communiquer les 
informations nécessaires aux participants de manière claire et 
appropriée ; documenter les principales décisions et actions de suivi 
lorsqu'elles sont requises 

Réunions virtuelles 

Divulgation involontaire d'informations 
; participation de personnes non 
autorisées ; interruption de la réunion 
en raison d'un problème informatique ; 
perte d'informations échangées 

Faible 

Utiliser des plateformes sécurisées ; protéger les liens et Codes de 
connexion ; limiter le partage des documents aux participants 
concernés ; sauvegarder les documents importants échangés au 
cours de la réunion ; appliquer les règles de sécurité informatique en 
vigueur 

Travaux 
administratifs et 
utilisation courante 
des équipements 
informatiques 

Fatigue liée au travail prolongé sur 
écran ; inconfort au poste de travail ; 
perte ou détérioration de matériel 
informatique ; perte de données 
professionnelles 

Faible 

Maintenir des conditions de travail adaptées aux tâches réalisées ; 
favoriser des pauses régulières lors des travaux prolongés sur écran 
; utiliser les équipements conformément à leur destination ; protéger 
les documents et données professionnelles contre les pertes ou 
accès non autorisés ; sauvegarder régulièrement les documents de 
travail 

Gestion 
documentaire et 
archivage 

Perte de documents ; accès non 
autorisé à des documents ; diffusion 
involontaire d'informations 
confidentielles ; difficulté à retrouver 
les documents nécessaires au projet 

Faible 

Classer et archiver les documents selon les procédures applicables ; 
limiter l'accès aux documents sensibles aux personnes autorisées ; 
conserver les documents dans des espaces sécurisés ; sauvegarder 
régulièrement les fichiers électroniques ; limiter l'accès aux 
informations confidentielles aux seules personnes autorisées 

Correspondance et 
échanges 
électroniques 

Transmission erronée d'informations ; 
divulgation involontaire d'informations 
confidentielles ; perte d'informations ; 
accès non autorisé aux échanges 
électroniques 

Faible 

Vérifier les destinataires avant l'envoi d'informations sensibles ; 
utiliser les outils de communication autorisés ; limiter le partage 
d'informations confidentielles aux personnes concernées ; conserver 
les échanges importants conformément aux procédures applicables ; 
appliquer les règles de sécurité informatique en vigueur 
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Type d'activité 
Principaux risques et impacts E&S 

associés à l'activité 

Niveau 
de 

risque 
Mesures E&S standard applicables 

Gestion des 
systèmes 
d'information, 
plateformes 
statistiques et bases 
de données 

Perte de données ; accès non autorisé 
aux systèmes ; divulgation 
d'informations confidentielles ; 
indisponibilité temporaire d'un 
système ou d'une plateforme ; incident 
de sécurité informatique 

Faible 

Limiter l'accès aux systèmes et aux données aux seuls utilisateurs 
autorisés ; protéger les identifiants et mots de passe ; réaliser des 
sauvegardes régulières ; appliquer les règles de protection des 
données personnelles, de confidentialité et de sécurité informatique ; 
signaler tout incident susceptible d'affecter la sécurité ou l'intégrité 
des données 
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Annexe 2 : FICHE SIMPLIFIÉE DE VÉRIFICATION E&S 

Objet : Vérifier, avant la mise en œuvre d'une activité non couverte par l'analyse E&S 

générique, les principaux enjeux environnementaux et sociaux susceptibles d'être 

rencontrés, identifier les mesures E&S applicables et documenter la diligence 

raisonnable proportionnée mise en œuvre par la CEP UEMOA. 

 

1. Informations générales 

Référence de la vérification E&S : ............................................................ 

Titre de l'activité : ................................................................................. 

Type d'activité :  

□ Atelier / Formation 

□ Mission 

□ Consultation de parties prenantes 

□ Recrutement 

□ Étude / Appui technique 

□ Acquisition d'équipements 

□ Activité de communication 

□ Développement, gestion ou utilisation d'un système d'information, d'une base de 

données ou d'une plateforme numérique 

□ Autre : ................................................................................. 

Date prévue : ____ / ____ / ______ 

Lieu : ................................................................................. 

Responsable de l’activité : ................................................................................. 

Vérification E&S réalisée par : ................................................................................. 

Documents examinés (cocher ou préciser) : 

□ TDR 

□ Projet de programme 

□ Note conceptuelle 

□ Projet de contrat ou marché 

□ Projet d'ordre de mission 

□ Autre : .................................................... 

2. Vérification préalable des principaux enjeux E&S 
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L’activité implique-t-elle l’un des éléments suivants ? 

Élément à vérifier Oui Non 
Observations 

(si 
applicable) 

L'activité implique-t-elle des déplacements ou missions ? □ □  
Les dispositions applicables en matière de sécurité, de prise 
en charge des urgences et, le cas échéant, de couverture 
d'assurance ont-elles été vérifiées ? 

□ □ 
 

L'activité présente-t-elle des enjeux de santé et sécurité pour 
les participants, travailleurs ou prestataires concernés ? □ □  
L'activité prévoit-elle la consultation ou la participation active 
de parties prenantes externes ? □ □  
L'activité présente-t-elle un risque d'exclusion ou nécessite-
t-elle des mesures particulières d'accessibilité ou d'inclusion 
? 

□ □  

L'activité présente-t-elle un risque de comportement 
inapproprié, de harcèlement ou d'EAS/HS ? □ □  
L'activité implique-t-elle la collecte, le traitement, le stockage 
ou le partage de données personnelles ou d'informations 
sensibles ? 

□ □  

L'activité implique-t-elle l'utilisation de plateformes 
numériques ou de systèmes d'information pour le traitement, 
le stockage ou le partage de données du projet ? 

□ □ 
 

L'activité prévoit-elle l'acquisition, l'installation ou l'utilisation 
d'équipements informatiques ? □ □  
L'activité implique-t-elle des consultants, prestataires, 
fournisseurs ou autres intervenants externes ? □ □  
Les TDR et les documents contractuels ont-ils été examinés 
afin de vérifier l'intégration des exigences E&S applicables, y 
compris le Code de conduite ? 

□ □  

Des plaintes, incidents ou préoccupations ont-ils déjà été 
signalés pour des activités similaires ? □ □  

 

3. Mesures E&S applicables 

Cocher les mesures à appliquer au regard des enjeux identifiés : 

□ Santé et sécurité des participants, travailleurs et prestataires 

□ Inclusion et accessibilité 

□ Consultation et information des parties prenantes 

□ Prévention des EAS/HS et respect du Code de conduite 

□ Mécanisme de gestion des plaintes (MGP) 

□ Protection des données personnelles et confidentialité  

□ Cybersécurité et sécurité de l’information 
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□ Gestion des consultants, prestataires et fournisseurs  

□ Gestion des équipements informatiques, matériels et déchets électroniques 

(DEEE)  

□Autres mesures spécifiques : .............................................................. 

 

4. Observations complémentaires (Préciser tout élément utile à la mise en œuvre ou au 

suivi de l'activité) : .................................................................... 

5. Conclusion de la vérification E&S 

□ Aucune mesure supplémentaire n'est requise. 

□ Des mesures E&S spécifiques doivent être intégrées aux documents de mise en 

œuvre de l'activité (TDR, contrats, notes de mission, programmes, supports ou 

autres documents applicables). 

Nom et signature du Spécialiste E&S : 

................................................................................. 

Date : ____ / ____ / ______ 

 

MESURES E&S STANDARD APPLICABLES AUX ACTIVITÉS DU VOLET UEMOA 

Thématique Mesures standard à appliquer 

Santé et sécurité 
des participants, 
travailleurs et 
prestataires 

Informer les participants et intervenants des consignes de sécurité 
applicables ; choisir des lieux et modalités de travail adaptés aux 
activités prévues ; prendre en compte les conditions de 
déplacement lorsque des missions sont organisées ; vérifier, avant 
le démarrage des activités présentant des risques particuliers, les 
dispositions applicables en matière de premiers secours, de prise 
en charge des urgences ainsi que, le cas échéant, les modalités 
de couverture médicale ou d'assurance prévues par le statut des 
personnes concernées, les règles administratives de la 
Commission ou les dispositions contractuelles applicables ; 
signaler et documenter tout incident ou accident porté à la 
connaissance de la CEP ; mettre en œuvre les mesures correctives 
appropriées à la suite de tout incident ou accident signalé. 

Inclusion et 
accessibilité 

Favoriser une participation inclusive et non discriminatoire ; 
prendre en compte, lorsque pertinent, les besoins spécifiques des 
personnes handicapées, des femmes ou d'autres groupes 
vulnérables ; adapter les modalités de participation, les supports et 
les canaux de communication lorsque cela est nécessaire ; veiller 
à ce que les informations essentielles soient accessibles aux 
participants concernés ; prendre en compte, lorsque pertinent, les 
besoins linguistiques des participants. 
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Thématique Mesures standard à appliquer 

Consultation et 
information des 
parties 
prenantes 

Informer les parties prenantes concernées des activités les 
impliquant en temps opportun ; diffuser des informations claires et 
adaptées à la nature de l'activité ; offrir aux participants la 
possibilité d'exprimer leurs préoccupations ou recommandations ; 
documenter les principales consultations réalisées ; prendre en 
compte, lorsque pertinent, les observations formulées dans le 
cadre de l'activité. 

Prévention des 
EAS/HS et 
respect du Code 
de conduite 

Informer les participants, consultants, prestataires et fournisseurs 
des règles de conduite applicables ; promouvoir un environnement 
de travail respectueux et exempt de harcèlement ; rappeler les 
modalités de signalement des plaintes EAS/HS ; appliquer les 
dispositions prévues dans les Codes de conduite et documents 
contractuels pertinents ; orienter les personnes concernées vers 
les mécanismes prévus par le projet lorsque nécessaire. 

Mécanisme de 
gestion des 
plaintes (MGP) 

Informer les participants et parties prenantes de l'existence du 
mécanisme de gestion des plaintes ; faciliter l'accès aux canaux de 
dépôt des plaintes ; enregistrer et transmettre les plaintes reçues 
conformément aux procédures applicables ; assurer le suivi des 
plaintes relevant de la responsabilité de la CEP ; conserver les 
éléments de traçabilité requis. 

Protection des 
données 
personnelles et 
confidentialité 

Limiter la collecte de données aux besoins de l'activité ; informer 
les personnes concernées lorsque des données personnelles sont 
collectées ; limiter l'accès aux données et informations sensibles 
aux personnes autorisées ; conserver les documents et données 
dans des espaces physiques ou numériques sécurisés ; éviter 
toute divulgation non autorisée d'informations confidentielles ; 
appliquer les règles de protection des données en vigueur. 

Cybersécurité et 
sécurité de 
l'information 

Utiliser les plateformes, systèmes et outils numériques autorisés ; 
protéger les identifiants et mots de passe ; limiter les droits d'accès 
aux utilisateurs autorisés ; sauvegarder régulièrement les données 
et documents électroniques ; signaler tout incident de sécurité 
susceptible d'affecter les systèmes ou les données du projet ; 
appliquer les règles de sécurité informatique en vigueur. 

Gestion des 
consultants, 
prestataires et 
fournisseurs 

Intégrer les exigences E&S pertinentes, y compris le Code de 
conduite, dans les termes de référence, dossiers de consultation, 
contrats et marchés ; informer les intervenants de leurs obligations 
en matière de santé-sécurité, de prévention des EAS/HS, de 
confidentialité et de protection des données ; veiller au respect des 
engagements contractuels applicables ; documenter et suivre les 
éventuels incidents ou non-conformités significatifs portés à la 
connaissance de la CEP. 

Gestion des 
équipements 
informatiques et 
des déchets 
électroniques 
(DEEE) 

Utiliser les équipements conformément à leur destination ; assurer 
un suivi minimal des équipements acquis dans le cadre du projet ; 
favoriser le réemploi lorsque cela est possible ; stocker 
temporairement les équipements réformés dans des conditions 
appropriées ; appliquer les procédures ou dispositifs existants pour 
la gestion des déchets électroniques lorsque des équipements 
deviennent inutilisables. 
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Thématique Mesures standard à appliquer 

Mesures 
spécifiques 

Mettre en œuvre toute mesure complémentaire jugée nécessaire 
par le Spécialiste E&S au regard de la nature de l'activité, des 
enjeux identifiés ou des exigences applicables au projet. 

 

Annexe 3 : REGISTRE DES CONSULTATIONS 

Objet : Documenter les consultations organisées ou coorganisées par la CEP 

UEMOA afin d'assurer la traçabilité des échanges, des principales préoccupations, 

observations, recommandations et des suites qui leur sont réservées, lorsque 

pertinent. 

Période couverte par le registre : ……………………… 

Date de dernière mise à jour : ……………………… 

N
° 

D
at
e 

Pays 
conce
rné(s) 

Objet 

de la 
consul
tation 
ou de 

l'échan
ge 

Référ

ence 
du 

comp
te 

rendu 
/ PV 

Respo
nsable 

de 
l’activit

é 

Mod
alité 

Catégo
rie(s) 

de 
partici
pants / 
structu

res 
représ
entées 

Nombre 
de 

particip
ant 

Principale
s 

observati

ons, 
préoccup
ations ou 
recomma

ndations 

Suite 
donné

e / 

action 
prévu
e (si 

applic

able) 

H F 
To
tal 
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Annexe 4 : REGISTRE DES PLAINTES (excluant les plaintes liées aux EAS / HS) 

Objet : Assurer l’enregistrement, le suivi, le traitement et la clôture des plaintes reçues dans le cadre des activités du PHASAOC 

SOP1 Volet UEMOA, ainsi que la production des informations nécessaires au reporting E&S et au suivi du mécanisme de gestion 

des plaintes (MGP). 

Période couverte : ……………………… 

Date de dernière mise à jour : ……………………… 

 

Référence 
du 

dossier 

Date de 
réception 

Pays 
concerné 

Canal de 
réception 

Nom de 
la 

personne 
ayant 

reçu la 
plainte 

Nom et 
contact 

du 
plaignant 

(si 
connus) 

Catégorie 
de la 

plainte 

Résumé 
de la 

plainte 

Responsable 
du 

traitement 

Réponse 
apportée 

ou 
mesure 
retenue 

Date de 
la 

réponse 

Statut 
(Reçue / 

En cours / 
Clôturée / 

Non 
recevable) 

Date 
de 

clôture 

Retour du 
plaignant 

(si 
disponible) 

MGP Travailleurs 

                            

MGP Parties Prenantes 
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Annexe 5 : FORMULAIRE DE PLAINTE 

Objet : Recueillir et documenter, de manière structurée, les informations relatives à une 

préoccupation, une plainte, une réclamation ou une doléance reçue dans le cadre des 

activités du PHASAOC SOP1 Volet UEMOA, afin de faciliter son enregistrement, son 

traitement et son suivi conformément au mécanisme de gestion des plaintes du projet. 

Informations sur la plainte 

Date : ____ / ____ / ______ 

Lieu (si applicable) : .............................................................. 

Catégorie du plaignant : 

□ Participant à une activité du projet 

□ Travailleur du projet 

□ Consultant / Prestataire / Fournisseur 

□ Institution partenaire ou bénéficiaire 

□ Autre : .............................................................. 

Nom et prénom (facultatif) : .............................................................. 

Contact (facultatif) : .............................................................. 

La plainte peut être soumise de manière anonyme. 

Nature de la plainte : 

□ Information et communication 

□ Consultation et participation des parties prenantes 

□ Accès, inclusion ou accessibilité 

□ Santé et sécurité 

□ Comportement inapproprié (hors exploitation ou abus sexuel/harcèlement sexuel) 

□ Protection des données, confidentialité ou sécurité de l’information 

□ Accès ou utilisation d’un système d’information ou d’une plateforme numérique 

□ Gestion administrative ou financière 

□ Gestion des consultants, prestataires ou fournisseurs 

□ Équipements, matériels ou moyens logistiques 

□ Autre : .............................................................. 

 

Activité concernée : 

Cocher l’activité principalement concernée par la plainte 

□ Atelier / Formation 

□ Mission ou déplacement 

□ Consultation ou activité d’engagement des parties prenantes 
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□ Recrutement ou sélection d’un consultant 

□ Étude, appui technique ou renforcement des capacités 

□ Activité de communication ou de diffusion de l’information 

□ Données, système d’information plateforme numérique 

□ Acquisition, utilisation ou gestion d’équipements 

□ Autre : .............................................................. 

Description de la plainte ou des faits : Décrivez les faits à l'origine de votre plainte en 

indiquant, si possible, le lieu, la date ainsi que toute autre information utile à sa 

compréhension. 

Solution ou réponse souhaitée (facultatif) : Précisez, si vous le souhaitez, la solution, la 

réponse ou la mesure que vous estimez appropriée pour traiter la présente plainte 

............................................................................. 

Acceptez-vous d’être recontacté(e) dans le cadre du traitement de cette plainte ? 

□ Oui                        □ Non 

Information importante 

Les plaintes ou signalements relatifs à l’exploitation, aux abus ou au harcèlement sexuels 

(EAS/HS) font l’objet d’un traitement spécifique garantissant la confidentialité et la protection 

des personnes concernées. Pour ce type de signalement, veuillez contacter directement le 

Spécialiste en sauvegardes environnementales et sociales (E&S) de la Cellule d’Exécution 

du Projet (CEP) du Volet UEMOA par les canaux confidentiels prévus par le Projet. 

 

Réservé à la CEP 

Référence du dossier de plainte : .............................................................. 

Date de réception : .............................................................. 

Canal de réception : 

□ Courriel 

□ Formulaire papier 

□ Téléphone 

□ Formulaire en ligne 

□ Courrier 

□ Réunion / Atelier / Consultation 

□ Autre : .............................................................. 

Nom de la personne ayant reçu la plainte : .............................................................. 

Observations : .............................................................. 



35 

Annexe 6 : REGISTRE DES INCIDENTS / ACCIDENTS 

Objet 

Documenter les incidents et accidents liés aux activités du PHASAOC SOP1 Volet UEMOA, assurer leur enregistrement, leur analyse, 

leur suivi, la mise en œuvre des mesures correctives appropriées et, lorsque requis, leur notification à la Banque mondiale 

conformément au PEES et aux procédures applicables. 

Période couverte : ……………………… 

Date de dernière mise à jour : ……………………… 

Référence 
de 
l’incident 

Date et 
heure de 
l'incident 

Pays 
concerné 

Activité 
concernée 

Type 
d'incident 

Description 
de l'incident 

Référence 
du rapport 
ou de la 
preuve 

Niveau de 
gravité 
(Indicatif / 
Sérieux / Grave) 
et justification 
succincte 

Personnes 
affectées 
(nombre) 

Mesures 
immédiates 
prises 

Notification 
BM requise 
(Oui / Non) 

Date de 
notification 
BM 

Responsable 
du suivi CEP 

Structure 
responsable 
du traitement 

Statut 
(Ouvert / 
En cours 
/ Clos) 

Mesures 
correctives et 
préventives 
mises en 
œuvre 

Date de 
clôture 

Observations 
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Annexe 7 : REGISTRE DES ACTIONS DE SENSIBILISATION, D'APPUI ET DE 

PARTAGE DES BONNES PRATIQUES 

Objet : Documenter les actions de sensibilisation, d’appui technique, de partage des 

bonnes pratiques et de renforcement des capacités réalisées dans le cadre du 

PHASAOC SOP1 Volet UEMOA, afin d’assurer leur traçabilité, leur suivi et 

l’alimentation du reporting E&S du projet. 

Période couverte : ……………………… 

Date de dernière mise à jour : ……………………… 

N° Date 
Pays 

concerné 
Structure 

bénéficiaire 
Thématique 

E&S 
Type 

d'action 

Nombre de 
participants 

H 

Nombre de 
participants 

F 

Total 
participants 

Budget 
(FCFA 

ou 

USD) 

Résultats 
obtenus 

Référence 
des 

preuves 
Observations 

                          

 

Types d'action 

• Sensibilisation ; 

• Formation ; 

• Appui technique ; 

• Partage de bonnes pratiques ; 

• Réunion d'échanges ; 

• Renforcement des capacités ; 

• Diffusion de guides, outils ou procédures ; 

• Appui institutionnel ; 

• Autre. 


